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TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE BOBIGNY
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
Chambre 1/Section 5

N° du dossier : 13/01041

ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ  DU 30 AOUT 2013
----------------

Nous, Madame Marie GOUMILLOUX, Vice-Président, au Tribunal
de Grande Instance de BOBIGNY, statuant en matière de référés,  assisté de
M. André REGLAT, greffier,

Après avoir entendu les parties à notre audience du 29 Juillet 2013,
avons mis l'affaire en délibéré et avons rendu ce jour, par mise à disposition
au greffe de la juridiction en application des dispositions de l’article 450 du
code de procédure civile, la décision dont la teneur suit :

ENTRE :

COMMUNE DE LA COURNEUVE
dont le siège social est sis Avenue de la République - 93120 LA
COURNEUVE

représentée par Me Bernard GALDIN-GASTAUD, avocat au barreau
de PARIS, vestiaire : C1735

ET :

Monsieur F  N
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93120 LA COURNEUVE

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro 2013/015394 du
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Madame A ,  F
demeurant 2 rue Pascal parcelle cadastrée n° R 38 - Rue chabrol -
93120 LA COURNEUVE

représentée par Me Henri BRAUN, avocat au barreau de PARIS,
vestiaire : C1790

Par acte du 14 juin 2013, la commune de LA COURNEUVE a fait assigner
pour l’audience du 19 juin 2013, dans le cadre d’un référé d’heure à heure
autorisé par ordonnance du 11 juin 2013, les 39 défendeurs dont l’identité
figure en première page de cette décision au visa des articles 808 et 809 al
1  du code de procédure civile, aux fins de voir ordonner leur expulsion duer

terrain qu’ils occupent illégalement.

Les défendeurs ayant sollicité le bénéfice de l’aide juridictionnelle, l’affaire
a été renvoyée à l’audience du 29 juillet 2013,  

A cette audience, Maître GALDIN-GASTAUD a déposé des conclusions
auxquelles il conviendra de se référer et a répondu oralement aux
observations de son contradicteur.

A cette audience, Maître Henri BRAUN a indiqué qu’il représentait les 39
défendeurs ainsi qu’un certain nombre d’autres personnes se trouvant sur
ledit terrain, à savoir :
Mademoiselle C  ,  

      

,
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.
Il n’a pas déposé de conclusions.
Il sollicite le bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire pour ceux de ses
clients qui n’ont pas l’aide juridictionnelle, à savoir  Mademoiselle
C  
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.

En substance, la commune de LA COURNEUVE expose qu’une centaine
d’occupants ont édifié un camp de  fortune composé de baraquements en
bois sur une parcelle appartenant à son domaine privé. Elle explique que
l’occupation du terrain est illicite et qu’il y a urgence à ordonner l’expulsion
des occupants sans droit ni titre, la parcelle litigieuse entrant dans le
périmètre de programmation urbaine et économique des secteurs
MERMOZ-EUROCOPTER et RN2 visant à proposer des orientations
urbaines dans le contexte de l’ouverture des gares du grand PARIS sur ce
secteur.

Elle soutient que le “campement” présente un risque important d’incendie
et d’accident du fait de la présence d’installations électriques de fortune, de
dispositifs de chauffage dangereux et de conditions sanitaires déplorables.
Elle fait valoir qu’il a été jugé que l’occupation illégale ne peut constituer
un moyen licite de mettre en oeuvre le droit au logement et que la seule
existence d’une occupation sans droit ni titre suffit à caractériser l’existence
d’un trouble manifestement illicite. Elle s’oppose à l’octroi de tout délai.

Elle soutient que les conditions d’occupation se sont dégradées de manière
alarmante depuis l’édification du “campement”, quatre années auparavant,
que les riverains, eux-même souvent en situation difficile, peuvent être
exaspérés par cette situation et qu’elle n’est qu’une commune de petite taille
qui a déjà montré une tolérance durable.

En réponse à son contradicteur, elle indique s’opposer à l’intervention
volontaire tardive de nouveaux occupants du “campement” et  fait valoir
qu’en tout état de cause, elle ne leur étendrait pas ses demandes. Elle précise
qu’elle ne demande l’expulsion des défendeurs que de la seule parcelle visée
dans l’assignation dont elle produit l’extrait cadastral.

Enfin, le conseil de la COMMUNE DE LA COURNEUVE demande que le
tribunal écarte des débats un “compte-rendu” produit par les défendeurs,
daté du 26 juillet 2013 et rédigé par Médecins du Monde d’une réunion
“technique et informelle” de cette association avec certains fonctionnaires
de la mairie, ce compte-rendu  “étant contre-productif” et “mettant en cause
de manière contraire à la déontologie des fonctionnaires” ce qui leur porte
préjudice .

Maître Henri BRAUN soutient à titre liminaire que l’assignation est
irrecevable sur le fondement de l’article 56 du code de procédure civile,
l’absence de fondement juridique explicite à la demande nuisant aux droits
de la défense.
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Il fait valoir ensuite que la demanderesse n’établit pas l’urgence qu’elle
allègue, les lieux étant occupés depuis quatre ans et les conditions d’hygiène
déplorables du camp, qu’il ne conteste pas, étant imputables à la
municipalité, qui se refuse à proposer un branchement en eau et un
ramassage des poubelles.

Il argue ensuite du fait qu’il existe une contestation sérieuse sur la
délimitation de la parcelle de laquelle la commune de LA COURNEUVE
souhaite expulser les défendeurs, le camp étant beaucoup plus étendu que
la parcelle de 872 m² visée dans l’assignation. Il précise que le campement
s’étendrait sur 5000 m².

Il soutient encore qu’il n’a pas été réalisé, préalablement à la demande
d’expulsion, le “diagnostic et la recherche de solutions d’accompagnement”
visé dans la circulaire du 26 août 2012 visant à assurer un traitement égal et
digne de toute personne en situation de détresse sociale.

Enfin, il fait valoir qu’il n’est pas établi que le campement soit à l’origine
de nuisances pour le voisinage et qu’une expulsion entraînerait une rupture
des soins pour ses occupants et un arrêt de la scolarité des enfants. 

Il conclut en conséquence à la nécessité de renvoyer l’affaire au fond par le
biais de la “passerelle” et à titre subsidiaire, d’octroyer un délai d’un an aux
occupants pour quitter les lieux afin de permettre aux autorités de mettre en
place le dispositif prévu par la circulaire du 26 août 2012.

A titre reconventionnel, il demande au tribunal de condamner la
demanderesse à fournir un branchement en eau au camp, dont le coût sera
à la charge de ses occupants, et à mettre en place un ramassage des ordures.
Il sollicite également qu’un géomètre soit désigné afin de délimiter
l’étendue des parcelles occupées par le campement.

Par décision du 27 juillet 2013, le Défenseur des droits, saisi par
l’association EUROPEAN ROMA RIGHTS CENTRE d’une réclamation
relative à cette procédure, a décidé de présenter des observations à cette
juridiction, qu’il lui a adressées par courrier du même jour, une copie de sa
décision et des observations ayant été adressée aux parties qui ont pu en
prendre connaissance, ainsi que cela a été vérifié le jour de l’audience de
référé.

Il conviendra de se référer à cette décision et aux observations qui ont été
versées à la procédure.
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Il sera simplement indiqué que le Défendeur des droits rappelle que les
expulsions de terrain doivent se faire dans le respect du droit à la protection
du domicile et du droit à ne pas être privé d’abri, que les évacuations de
terrain doivent respecter l’invitation qui est faire aux préfets par la circulaire
du 26 août 2012 de rechercher un hébergement d’urgence et de limiter les
évacuations sans recours aux mesures préalables d’accompagnement vers
l’hébergement à des cas exceptionnels et des faits d’une extrême gravité
(prostitution, exploitation de personnes vulnérables ou d’enfants) et non pas
à tout cas d’insécurité ou d’insalubrité. Enfin, il rappelle que les expulsions
des terrains doivent se faire dans le cadre du maintien de l’accès aux autres
droits fondamentaux, la scolarisation et le suivi médical.

Le Préfet de la SEINE SAINT DENIS a adressé un courrier informatif à
cette juridiction , dont il a été donné lecture, aux termes duquel il indiquait
qu’il missionnerait le Groupement d’Intérêt Public Habitat et Interventions
Sociales dans le cadre du dispositif d’anticipation et d’accompagnement des
évacuations des campements illicites dans l’hypothèse où l’expulsion des
occupants serait autorisée.

MOTIFS 

* Sur les demandes d’intervention volontaires :

Il convient de déclarer recevable les interventions volontaires de :
Mademoiselle C    

      

,
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En effet, ceux-ci qui reconnaissent par l’intermédiaire de leurs conseils
occuper les lieux objets de ce litige ont intérêt à faire valoir leurs arguments,
non pas en ce qui concerne la demande principale, puisqu’elle ne les vise
pas, mais en ce qui concerne les demandes reconventionnelles formées dans
l’intérêt de l’ensemble des occupants du “campement”.

Il convient en outre d’accorder l’aide juridictionnelle provisoire à
Mademoiselle C  

.

* Sur la demande visant à voir écarter des débats l’attestation rédigée par
l’association MEDECINS DU MONDE le 26 juillet 2013 aux fins d’être
produite dans cette procédure :
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La demanderesse ne précise pas le fondement juridique de sa demande
visant à voir écarter une pièce, régulièrement communiquée aux débats.
En tout état de cause, cette  pièce litigieuse n’est pas à proprement parler un
compte-rendu de réunion comme l’indique le demandeur mais une
attestation de l’association MEDECINS DU MONDE qui relate son
expérience du campement objet de cette procédure dans le cadre de sa
mission “BIDONVILLES” et ses relations avec la Mairie de LA
COURNEUVE et les salariés de celle-ci.

Il n’appartient pas à cette juridiction d’apprécier le caractère fondé ou non
des appréciations émises par MEDECINS DU MONDE sur la politique de
la ville en matière d’action sociales,  les bidonvilles de la commune.
En tout état de cause, cette attestation, à la supposer inexacte, ne peut être
qualifiée d’injurieuse et rien ne justifie qu’elle soit exclue des débats.
La demande de ce chef sera rejetée.

* sur l’exception de nullité tirée du non-respect des dispositions de l’article
56 du code de procédure civile :

L’article 56 du code de procédure civile dispose que l’assignation contient
à peine de nullité, outre les mentions prescrites pour les actes d'huissier de
justice l’objet de la demande avec un exposé des moyens en fait et en droit.

En l’espèce, l’objet de la demande, à savoir l’expulsion des occupants du
“campement” ressort clairement de l’assignation. 

La commune de la COURNEUVE fonde sa demande sur les articles 808 et
809 alinéa 1 du code de procédure civile. Même s’il n’est pas clairement
indiqué le fondement principal et le fondement subsidiaire, le dispositif des
conclusions faisant référence à l’existence d’un trouble manifestement
illicite, il apparaît que l’article 809 al 1 du code de procédure civile est le
fondement principal de la demande.

Cette exception de nullité sera rejetée.

* sur l’existence d’un trouble manifestement illicite :

En vertu des dispositions de l’article 809 du code de procédure civile, le
président peut toujours, même en présence d'une contestation sérieuse,
prescrire en référé les mesures conservatoires ou de remise en état qui
s'imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser
un trouble manifestement illicite.

La preuve de l’urgence n’est pas une condition requise à l’application de ce
texte qui peut intervenir même en présence d’une contestation sérieuse.

Dès lors, les moyens tirés de l’absence d’urgence et de l’existence d’une
contestation sérieuse du fait du  non-respect de la circulaire du 26 août 2012
sont inopérants, étant indiqué de manière surabondante qu’une circulaire n’a
pas de portée juridique contraignante.
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Il appartient en revanche au demandeur d’établir que l’occupation dont il se
plaint constitue un trouble manifestement illicite et au juge des référés
d’apprécier ce caractère illicite au regard non seulement de la violation du
droit de propriété alléguée en demande, mais également des droits allégués
en défense, à savoir les droits au respect de la protection du domicile, à ne
pas être privé d’abri,  à la scolarisation et au suivi médical.

Il ressort d’un procès-verbal dressé par un huissier de justice le 18 mars
2013 que la parcelle est occupée par des baraquements de fortune et que des
détritus sont dispersés sur le sol. La présence de rongeurs est notée.

Un rapport de visite dressé par le service communal d’hygiène et de santé
le 21 mars 2013 fait état de la présence de dispositifs de chauffage
dangereux, de l’amoncellement de déchets dangereux, inflammables et
putrescibles, de la présence de rongeurs, de l’absence d’eau courante et de
points d’évacuation des eaux usées.

Dès lors, aucun des droits allégués en défense, et notamment pas l’intérêt
des enfants vivant sur les lieux, ne saurait faire disparaître le caractère
manifestement illicite du trouble que constitue, en violation du droit de
propriété de la commune, l’occupation illicite litigieuse, conduite dans des
conditions comportant des risques sérieux pour la sécurité et la salubrité
publique.

Il convient donc de faire droit à la demande d’expulsion, étant rappelé que
celle-ci ne vise que les demandeurs initiaux.

Cependant, les droits invoqués en défense doivent conduire à accorder un
délai  aux défendeurs pour quitter les lieux dans des conditions décentes,
délai qui pourra être mis à profit par la Préfecture pour effectuer le
diagnostic prévu par la circulaire susvisée.

L’article L 412-1 du code des procédures civiles d’exécution dispose que si
l'expulsion porte sur un local affecté à l'habitation principale de la personne
expulsée ou de tout occupant de son chef, elle ne peut avoir lieu qu'à
l'expiration d'un délai de deux mois qui suit le commandement, sans
préjudice des dispositions des articles L 412-3 à L 412-7. Toutefois, le juge
peut, notamment lorsque les personnes dont l'expulsion a été ordonnée sont
entrées dans les locaux par voie de fait ou lorsque la procédure de
relogement effectuée en application de L 442-4-1 du code de la construction
et de l’habitation  n'a pas été suivie d'effet du fait du locataire, réduire ou
supprimer ce délai.

Ce texte ne comporte pas de définition précise du local d’habitation et il
peut être considéré que les baraquements en bois occupés depuis quatre
années par les défendeurs constituent des locaux affectés à l’habitation
principale des personnes dont il est sollicité l’expulsion.
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Eu égard à la situation précaire des défendeurs, la voie de fait qu’ils ont
commise pour entrer dans les lieux ne justifie pas la réduction du délai de
deux mois.

Il convient donc de juger que les défendeurs devront quitter les lieux deux
mois après la signification du commandement de quitter les lieux qui leur
sera signifié par la demanderesse.

En ce qui concerne la délimitation de la parcelle dont la libération est
sollicitée, il conviendra de retenir la parcelle 930027 R0038 de 872 m² visée
dans l’assignation cadastrée section R n°38 à la COURNEUVE , dont la
demanderesse justifie être la propriétaire par la production de son titre de
propriété et un relevé cadastral. Si le cas échéant, le campement devait
s’étendre à d’autres parcelles, il appartiendrait aux propriétaires de celles-ci
d’intenter une nouvelle action.

La demande visant à voir désigner un géomètre sera rejetée.

L'expulsion ne sera prononcée que contre les défendeurs et occupants de
leur chef et non contre les intervenants volontaires ou les autres occupants
du campement.

Le tribunal ayant fait droit à la demande principale, les demandes
reconventionnelles visant à viabiliser le terrain et à obtenir un ramassage des
poubelles  n’ont plus d’objet et seront rejetées.

PAR CES MOTIFS

Statuant en référé publiquement par décision mise à disposition au greffe,
contradictoire et susceptible d’appel

DECLARONS  recevables les interventions volontaires de :

Mademoiselle   
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ADMETTONS au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire :

Mademoiselle C

,

REJETONS l’exception de nullité tirée du non-respect des dispositions de
l’article 56 du code de procédure civile,

REJETONS la demande visant à voir écarter des débats l’attestation rédigée
par MEDECINS DU MONDE le 26 juillet 2013,
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ORDONNONS l'expulsion de Monsieur F  N , Monsieur J

 et celle des seuls autres occupants de leur chef de la parcelle
cadastrée R n°38 ituées à LA COURNEUVE  au 2 rue PASCAL et rue
CHABROL,   si  besoin est avec le concours de la force publique, à
l'expiration du délai de deux mois de l’article L 412-1 du code des
procédures civiles d’exécution,

DISONS que le sort des meubles et objets mobiliers garnissant les lieux sera
réglé conformément aux dispositions de l’article R 433-1 et suivants du
code des procédures civiles d’exécution,

DEBOUTONS les défendeurs et les intervenants volontaires de leurs
demandes reconventionelles,

 

CONDAMNONS Monsieur F  N , Monsieur J ,

.

FAIT A BOBIGNY LE 30 AOÛT 2013.

LE GREFFIER LE JUGE DES REFERES.
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TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE BOBIGNY
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
Chambre 1/Section 5

N° du dossier : 13/02151

ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ  DU 20 DECEMBRE 2013
----------------

A l'audience publique des référés  tenue le vingt décembre deux mil
treize, 

Nous, Monsieur Jean-Dominique LAUNAY, Vice-Président, au
Tribunal de Grande Instance de BOBIGNY, statuant en matière de référés,
assisté de  Madame Lina MORIN, greffier,

Après avoir entendu les parties à notre audience du 11 Décembre
2013, avons mis l'affaire en délibéré et avons rendu la décision dont la
teneur suit :

ENTRE :

Monsieur A

Madame 
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Monsieur V  

tous de nationalité roumaine, tous sans profession,

tous élisant domicile chez Me Henri BRAUN, avocat, 33 rue Marx Dormoy
- 75018 PARIS

tous sollicitant le bénéfice de l’aide juridictionnelle

tous représentés par Me Henri BRAUN, avocat au barreau de PARIS,
vestiaire : C1790

ET :

LA COMMUNE DE LA COURNEUVE, prise en la personne de son
maire en exercice, domicilié en l’Hôtel de Ville - Avenue de la
République - 93120 LA COURNEUVE

représentée par Me Bernard GALDIN-GASTAUD, avocat au barreau
de PARIS, vestiaire : C1735

FAITS ET PROCEDURE :

Par assignation en date du 9 décembre 2013, 101 occupants de la
parcelle R 38 située 2 rue Pascal et rue de Chabrol à La Courneuve ont fait
citer la Commune de La Courneuve devant le Juge des Référés du Tribunal
de Grande Instance de Bobigny aux fins de voir infirmer l'ordonnance
rendue sur requête le 29 septembre 2013. 

A l'appui de leur demande, ils exposaient que, par ordonnance sur
requête du 29 septembre 2013, le Président du Tribunal de Grande Instance
de Bobigny avait ordonné leur expulsion alors que la Commune de La
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Courneuve ne justifiait d'aucune urgence et qu'aucune circonstance
n'exigeait qu'elle ne soit pas ordonnée après un débat contradictoire. Ils
ajoutaient que la violation du droit de propriété n'était en l'espèce pas
suffisamment grave pour justifier l'atteinte au droit à mener une vie privée
et familiale normale, à l'intérêt supérieur des enfants et au droit au logement,
que constituerait l'expulsion des intéressés. Ils précisaient, par ailleurs, que
le juge judiciaire était incompétent pour connaître d'une demande
d'expulsion du domaine public en vertu du principe de séparation des
autorités administratives et judiciaires.

L'affaire était appelée à l'audience du 11 décembre 2013. Les parties
étaient représentées.

Les 101 occupants de la parcelle R 38 située 2 rue Pascal et rue de
Chabrol à La Courneuve confirmaient leurs écritures.

La Commune de La Courneuve soutenait que l'assignation était nulle
dans la mesure où la demande en rétractation devait être portée non pas
devant le Juge des Référés mais devant le Juge qui avait statué sur la
requête, lequel était saisi comme en matière de référé. Elle considérait que
l'urgence résultait de l'existence de risques d'incendie, d'accident et
d'intoxication et qu'elle avait été contrainte de présenter une requête car elle
était dans l'ignorance de l'identité des occupants du campement. Elle
précisait que les requérants ne pouvaient inscrire leur revendication dans le
cadre d'un droit au logement décent dans la brutale réalité du terrain situé
rue Pascal, les conditions d'occupation de ce lieu étant contraires à cette
qualification. S'agissant de la délimitation de la parcelle, elle faisait valoir
que les parcelles voisines étaient éloignées de la parcelle R 38 et
insusceptibles d'être concernées par ce débordement, ce qui était confirmé
par le fait que leurs propriétaires n'avaient pas signalé l'occupation de leurs
terrains. En réalité, ce débordement ne concernait que la voirie communale
et elle était donc en droit de solliciter leur expulsion.

SUR CE :

Sur la recevabilité de la demande :

En application de l'article 484 du Code de Procédure Civile,
l'ordonnance de référé est une décision provisoire rendue dans les cas où la
loi confère à un juge qui n'est pas saisi du principal le pouvoir d'ordonner
immédiatement les mesures nécessaires.

Sur le fondement de l'article 497 du Code de Procédure Civile, le
juge a la faculté de modifier ou de rétracter son ordonnance.
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Ces textes n'imposent pas que le juge de rétractation soit la même
personne physique que celle qui a ordonné la mesure critiquée et prévoient
que la procédure de référé est seule ouverte à ceux auxquels l'ordonnance
fait grief, le juge étant saisi comme en matière de référé.

La Commune de La Courneuve sera donc déboutée de sa demande
de nullité.

Sur les autres demandes :

Il convient donc de vérifier si la requérante justifie de ce que sa
requête était fondée en tenant compte de la situation actuelle.

Sur cette question, il échet de relever en premier lieu que la
Commune de la Courneuve avait, préalablement au prononcé de
l'ordonnance querellée, saisi le Juge des Référés sur l'occupation de la même
parcelle lequel avait statué le 30 août 2013. L'expulsion des 39 occupants
et des occupants de leur chef avait été ordonnée et il avait été précisé dans
la motivation qu'en "ce qui concerne la délimitation de la parcelle dont la
libération est sollicitée, il conviendra de retenir la parcelle R 38, dont la
demanderesse justifie être propriétaire" et "si, le cas échéant, le campement
devait s'étendre à d'autres parcelles, il appartiendrait aux propriétaires de
celles-ci d'intenter une nouvelle action".

Pourtant, trois semaines plus tard, la Commune de la Courneuve
présentait une requête au motif que le juge avait indiqué que "l'expulsion ne
sera pas prononcée contre les intervenants volontaires ou les autres
occupants du campement," et en demandant que "l'expulsion soit poursuivie
y compris sur le domaine public routier (rue Pascal et rue Chabrol) si la
Force Publique requise aux fins de l'expulsion constate son occupation
illicite par débordement du campement sis sur la parcelle R 38."

En tout état de cause, la Commune de la Courneuve ne justifie pas,
d'une part de circonstances justifiant que la décision n'ait pas été prise après
un débat contradictoire, et d'autre part d'une urgence particulière. Il est
d'ailleurs permis de se demander pourquoi la ville a, alors qu'une
ordonnance avait été rendue contradictoirement le 30 août 2013 et que les
occupants de la parcelle R 38 avaient accepté de donner leur identité, décidé
de présenter une requête le 20 septembre 2013.

Par ailleurs, l'existence d'un trouble manifestement illicite n'est pas
démontrée, le procès-verbal de l'huissier et le rapport de visite du Service
Communal d'Hygiène et de Santé de la Ville de la Courneuve sont datés du
18 mars 2013 et ne permettent donc pas de connaître l'état du campement
à la date du 29 septembre 2013 et de la présente décision.
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Enfin, la question de la délimitation et de la propriété des parcelles
occupées est posée dans la mesure où manifestement non seulement la
parcelle R 38 est occupée mais également les rues Pascal et Chabrol,
appartenant à la voirie communale, et sans doute d'autres parcelles puisque
la Ville de la Courneuve précise qu'il existe des parcelles voisines (R 197,
R 164, O 340 et R 202) appartenant à la SNCF, à EUROCOPTER, à un
investisseur et à une copropriété) et se contente d'affirmer que "ces parcelles
sont éloignées de la parcelle R 38 et insusceptibles d'être concernées par ce
débordement" et que "la nature de leurs propriétaires incline à penser qu'une
occupation illicite aurait été immédiatement signalée". Il est donc regrettable
que la Ville de la Courneuve n'ait fourni et ne fournisse aucun élément
permettant de délimiter le "territoire" actuel occupé. 

Il échet, en conséquence, de rétracter l'ordonnance sur requête
rendue le 29 septembre 2013.

PAR CES MOTIFS :

Statuant publiquement, par ordonnance contradictoire
susceptible d'appel mais avec exécution provisoire,

Admettons au bénéfice de l’aide juridictionnelle provisoire les
requérants,

Rétractons l'ordonnance sur requête prononcée le 29 septembre
2013,

Condamnons la Ville de la Courneuve aux dépens.

Ainsi jugé et prononcé le 20 décembre 2013.

LE GREFFIER LE JUGE DES REFERES

 
































































































	2013-08-30 REF Pascal
	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34

	2013-10-15 commandement de quitter les lieux Pascal
	2013-12-2014 Retract Pascal
	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8

	2014-04-03 JEX Pascal
	2014-11-25 CA Paris Pascal
	2015-01-20 Conclusion mairie Pascal
	2015-02-18 CR JEX Pascal



